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De nombreux travaux en Sciences Humaines ont privil6gi4 jusqu’a p r h n t  
l’approche th6orique de la crise du logement destin4 aux couchss moyennes 
des villes du continent latino-am&icain, Au dela des discours socialement 
int&ress& et parfois m$me inthmafa& d‘un point #e vue heuristique, il 
nous semble cependant que beaucoup #e cos &cri& gagneraient non 
seulement en. clartd scientitjfique mais aussi en force de persuasion s’íla 
s’appuyaient sur une connaissance coracr4te des r8alit6s socio -8caklomiquos 
bs Ia production du foncier moyen (1). &A partir de 1’exemph Bquahrien, w,ne 
des intentions de cet article sera justement d%tudier les caractkistiyues 
hxmwiiquos et sociales de la r6cession affectant actuellement ce secteur, 
Faxall&lssnent, et SUI la base des donn6es rassembl&es, une seconde inQntion 
now a m h e r a  h rechercher les causes principales de la paralysie productive 
et, par la mihe,  & qu.estionner les diverses imnterpf4tat.ioris donfi6es par les 
agents fi& a l’industrie immobili&re. 

. 

Pour ce faire, fiotre expos4 comportera trois parties : la gremi+re, B 
mani&% d.’introducti.on, dkcrira bri6vement le cadre macro -8cofiomique de 
1’Eguateur ainsi que le &e et la place de l’activité formelle de la cclastx-uctim 
dans cette f ormakion sociale. La seconde -moins g1obalisanZ;r: -# perniettxa 
cl‘emm.insr les sgmgt.&” rbv4lateurs de ~#&itn de crise; ern d’autre5 
twm~s, fiou8 mstkons en &idefice les blocages structursls a t  les obshclss 
conjoncturels qui limitent la production du cadre b8.t.i. 

Enfin, on regroupera dans une txoisi&me partie les analyses eT1icp.ant 
ou justifiant da situation observ6e : la d4marcke visant & responsabiliser 
certaines variablss 4conomiques f ondarxtentales, l’explication politique do la 
stagnation et, en derni&-@ instance, unie inkrgr6tation ayant trait aux 
r@tmnb&s sociales nBgatives de la crise du foncier moyen constitueront les 
trois af1gle.s d‘approche rekmus ici. Era c.~nclu~fo,rl, m u s  nous inbrrogersals 
sur la pertinence de la lib6ralisatijon de l%cc~nol-nis Qquatorienne 1orsque 
l’industxie de la coar;truction est le r4sultat historique de politiques 
pro’c@ctionnistes. 



1.1 - DonaQas g8n4rales sur 1'4conc"e 4quabrienne. 

Dafis leç annkes soixante-dix, 1'Equabur est pass4 brusquement d'une 
dcommie agro-gastorale S i  UM@ tcp&m-4conorfiiw; en elfet, 21 partir de 1973, 
ia croissanace &x"fque du pays a &$pendu, dans une large mesure, des 
fIuctua.tiioiis de la prsduction de p&ok. Bien que ça part sur le march4 
ieatt".ional soit quantitativmei~t mode;ste (21, l'apport financier dft aux 
"r'oyalf:i@"8' p&-oli6rss demeure n&anmoiras crucial pour le d&velopgem@nt 
-ksrkc"gue g6ndral. Par ailleurs, il est bon de signaler que ce pays est le 
plus grand. s q o r t a b u r  de bananes au monde, m$me s'il n'appartient pas 
1'Uniorr des Pays Bxporhburs de Bananes (WPEB). De plus, et en d6pit du fait 
que le sm"ant; de sa dette extkrieure (actuellement 10 000 millions de 
ddlars) se soit &lev& rapidement au fur et a mesure de l'accroissement 
continu der; recettes p&rolili.res, 1'Equateur -jusqu'en 1967-, a toujours 8t.6 
consirl6b-k par la communauG financith internaticmale comme un débiteur 
s4rieux. Malheureusement, le s4istne survenu au co~urs de la mgme ann&, et 
doat la consPquencs principale fut la rupture de l'ol4oduc transandin, a 
susci& mm seulement l'inbrruptíon brutale des exportations d'or noir mais a 
@u Bgafement des effets d4sastreux sur leç finances publiques. Depuis cette 
&at@, 1'&8conornie &p"ienne exp&imen& un cycle durable CS@ stagflation 
que les injections permanentes de dollars (cr4dit.s ext4rieurs) et la slat&$@ 
des mini-d&mluataon:; p4riodíques n'arrivent pas a rompre. Le tableau ci- 
dessous (Fig. l ) comprenant quelques Indicateurs permet d'avoir une idbe 
plus prdcise des forces et faiblesses de l'4conomie kquahrienne : . 
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En prise directe sur le commerce moiidial en raison d'une sp4cialiçation 
inbrnationah skulairs et reconduite dernihrement sous une forme 
diff6rent.e (p4bole1, la crise contemporaine d a  pas Bpargni 1'Equabmr 
puisque colui -ci a vu ses structures Bconomiques et sociales bsulevers6e.s. 
Avant d'observer son influerlce sur l'urbanisation, l'appr6flension de cette 
r6cession structurelle passe pr&lablenaent par la connaissance de quelques 
03.m~ de ses manifestations les plus visibles I 

Misbriquerfient, ce pays andin -& l'instar des autres nations du 
cmtiiraent la"cino-am&-icain -, a orienG l'essentiel de sa strat4gie Bconomique 
vers l'exportatcion de produits primaires et l'importation de biens de 
consommatim durable et d'bquipement. Certes, l'insertion dans la division 
int;ei-nationale du txavail lui a quand m6me permis, dans les ann6es soixante, 
do jsbr les bases d'u.ne industrie nationale, objectif prkconis6 par les th6ses 
c6paliefines dominantes B cette &poque; mais la poursuite de cette politique 
iadustrie11e autorrome a 4th pratiquement interrompue par les exportations 
xnassives de p4Wole. Comme r4sultat direct du gonflement des recettes 
p&xoll&%s, . I'aygmentation prodigieuse de la circulation mon6taii-e à 
l'int4rieur du territoire a transf o r a 4  radicalement les structures productive3 
sxistantes, farsorid Mnergence 63.9 nouveaux secteurs 6çonomiques et accru 
le iulim&iisme technologique, &.c. En. outre, la naissance d'un E t a t  
hypertrophih dowt íes moyens Îinanciers et Bconomiques demeurent 
actwllement encore surdim@tnsionn& constitue ausçí une dann& cruciale de 
la p4ricsde actuslle. ar, le coût gBn6ral des ces mutations socio-8conomiques 
s'est traduit concrb t x m "  par une acc&$raitiion des flux migratoires, un 
intense reci4ploitx"t spatial des activiGs productives (acccentuation de la 
division villes-campagnes) et, finalement, par uns nouvelle organisation du 
capital ~~amcsrxg plus soumise aux d4cisiodas des centres financiers 
isndut;trialis&. 

En ce qui concerne la croissance urbaine, les changements sur~etlus ont 
4t.4 essentielkment d'ordre spatial et social : en premier lieu, les effeb sur 
l 'ar~mture u.rl>aine de quasi deux dkennies d'euphorie p&roli+re ont 6t6 
r6sllerflent iiuxpor2;awt.s tel point que l'on a pu identifier l'urbanisabon 
Bquabrienne ii la seule pr6sence de d8s6quilibres spafAaux classiques tels 
que : la ccm4tropolisation H rapide des deux principales agglomkdions Quito 
et Guajraqllil, l'iiapoftance croissante des villes moyennes, le dbclin des 

. centxcs ruraux rbgionaux, &.c. En secand lieu, la persistance de la crise 
accentue et reproduit les ia6galit4s sociales présentes à 1'inGrieur de la 
skructurs urbains : b u t  d'abord, la r4duction drastique de la cagacitd 

c. d'inwstissement public e t  priv4 emp&he la crbation de nouveaux postes de 
travail, une td6s restriction entraine simul'tanhx" une forte augmentation 
du. taux de cha^mage st de sous-emploi urbains (Voir Annexe rrab. 1). 

Cs dernisr B14ment explique certainement la mont& en puisçmce d~ 



P t .  ' l'&co>nomie soul@rraine dans leç villes Gquatorienraes commo albrnative 
vialsle et h m & i a b  la sous-utAlisation !e la force de travail excddentaire 
(qualifi4e ou non). Enfin, l'inflation des villes (3) si S Q U V ~ ~ ~  d6crit.e suscite 
para1l&Ie.s~aef3t usle dBt4rioration du niweau de vie urbain : la difficult4 a 
obtenir des reven~is mon&aires stables et  rBguliers de mgme que la carence 
de sereices fondamentaux (eau, dectricit6, transports, sant4.J ne font 
qu'emcwber les bisions sociales a l'ìntdrieur des zone8 urbaines. 

I .3 - I[mportance 6conomiquc de l'industrie de la c~,ras~uctionz en Equateur . 

M&ne si l'absence d'informations sp6cifiques dkrivant le 
fonctionnement macro-4conomigue de cette activit.4 limite s6rieusement tout 
essai d..s mesure de son poids, quelques indicateurs extraitç des comptes 
nationaux permetent flkanmoins d'4valuer sa contribution dans le cadre de 
e'8conomie nationale. Ainsi, l'observation des taux de croissance du produit 
int.&ieur Wu.t du secteur de la constxuction (Fig21 n o u ~  sugg&re les 
csELmsntair-ss suivants : 
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'Durant la d6cmnk 1879-1986, e t  sauf les exceptions que nous 
mentionnerons plus loin, on ne peut vraiment gas dire que la production 

er imanobi%f&re ait 4t& substantielle; enz effet, à part les sxrmn6es 196s et 1987, 
qui rsgsBsentent les ssules p4riodes be cmissmce lente du P.1.B 40,2% et 



shtistique-se caract&-iss par des phases de recul plus accentu4es les unes 
que les autre% : ainsi, les baisses de 1983 et 1987 s'expliquent 
vraisemblablement par u,ne forte diminution dans les mises en chantier de 
txavaux publics et par la situation financi6f-e critique des eniveprises 
moyennes, cette dernSre consPquence provenant du non paiement par 1'Etat 
de ses det?x+s (4)). 

En outre, si l'on prend comme r6fPrence l'indicateur de la valeur 
ajout& brut@ (Fig.31, on remarque imm6diatement l'importance toute 
relative de la cons&u,cuon capitaliste lorsqu'on la compare aux autues 
activius de la formation sociale Bquatorienne : 

Par consBquent, loin d'$tre une industrie mctrice susceptible de peser a 
elfe seule sur le dbveloppement du pays, la production immobili6re se trouve 
en r6j.aliG dans une situation dØinf&iQi-1t6 quantitative -en termes de cr6atiion 
de revenus-, face a des industries pr68mitlentes telles que le pktrole ou les 
services. A quelques variations mineures pr&, il. n'est que de constater 
combien l'Qvoíution de la richesse g8n4r8e par la construction fut tr4s lente, 
presque identique d'une ann& sur l'autre. 

Fímnalsm@nt, l'cmm" des rdsultatç d'exploitation (Pig. 4 1 obtenus par les 
sfitregrises de la construction met en Qvidence leur augmentation rapide au 
c0~1t-s de la p&riode 1484- 1987 : en effet, la moyenne des taux annuels de 
crcrissa..nce des marges tdn6ficiaires se situe aux alentours de 52 %; au 
contraire, l'am& 1 $186 constitue en comparaison une contxe-performance 
dans fe mau7~eme1at k la hausse des profits : 



! 

1984 1985 1986 1987 1988 
, 17639 25 223 41 308 I 61 435 52 932 

(En millions de mcres) 

Aprbs le panorama macro-&"ique de la conslxuction pr4sent.4 dans 
la premi&@ partie, il iious faut maintenant Btudíer les m6canismes 
particuliers de la crise de la production ímmobilí&re; la d4marche pour y 
parvenir reposera sur la distinction de deux types d'obstacles ou blocages : 
d'une part, ceux de nature' structurelle ou inh4rents aux stuuctures 
productives des fabriques de ciment; d'autre part, ceux de caract&% plus 
conjoncturel, c'est. a dire li& au renchbrissement des coûts de la constuuction. 

I I .  1 - Les blocages stxucturels du secteur de la ct>nstuuction. 

On estime g4nPrzlement les besoins actuels en logement Be 1'Equat;eur a 
environ un fnillioa d'unit&. L'origine de ce d.4ficit peut &.rie recherchke, nous 
semble-t-il, tant. du, c8t6 de I'offïe que de la demande de ciment; c'est la 
raison pour laquelle nous fournirons ici un certain nombre d'4lk"t-ç 
chiffres permettant de mesurer l'ampleur du prQbl&me. Par ailleurs, ces 
informations relatives aux capacit4s productives et aux Besoins seront 
suivies d'une analyse rapide de la propri&&$ socials des cimenbries dans la 
mesure o13 le mouvement en faveur de la privatisation des en.tit.4~ publiques 
de l'h4misphGrs latino -amGricain rend pertinent& 1'4tude des industries 
4xa t4giquew poss4dBes par 1'Etat. 

1.1 - Lapr~?b?@.lz?at@we de &iffre et de i& &mLw& de &neat 
a) L'insuff isance de l'off re. . 

. Aujourd'hui, la production nationale des fabriques de ciment atteint 
environ 2 , l  millions de tonnes par an et les besoins du march6 intkrieur 
s'81&rent en moyenne k 2 3  milliopls ( 5 ) ;  en d'autres termes quanUhtifs, il 

. existe annuellement une production ddficitaire de prBs de 400 O00 tonnes. 
c- Pour rem6dier a l'insuffisance de l'offre, deux options a court terme sont 

envisageables : d'une part;, la libbralisation des importations de ciment 
&ranger a la seule condition q u e  son prix ne soit pas prohibitif pour les 

- ,. . ' I  , . . , -- 'L, , . .. r_ . .  ." , . .  .I 



entreprises immobili8res. Maiç cette. solution est difficilement r6alisable t u  
$ 8  r 

i lorsqÛe l’on sait que le coût de la tonne de ciment import6 s’av&re $tre 
supkrieur d’environ 2,5 dollars a celle produite localement. D’autxe paf t, 
l’agrandissement des unit& de production existantes est la seconde 
alternative possible, celle qui est gbn6ralement prefer& tant par 1’Etat que 
par los constructeurs privQs. On pr8cisera cependant que cette derr?i&rs 
solution requiert aussi de forts investissements presents ( 6 )  pour un rhjsulbt 
futur alkabire si l’on consid&% que les previsions de la demande pourraielit 
$&e d4passkes par des faits: sociaux 47)- A cet Bgard, et selon les directives du 
plan gouuernemerrtal en voie de rdalisation, il est pr&u d‘accroître la 
capacig install6c de la totalit& des fabriques de ciment afin d‘atteindre en 
1992 l’objectif des 5 3  millions de tcmnes annuelles. 

a) Besoins et prkvisions de la demande. 

En 1978, la co,nsommat;lon annuelle de ciment par habitant est passBe 
de 1 15 fi 160 t”es ; or, au cours dee; vingt-cinq derniBres anndes, son taux 
d’accroissement a atteint en moyenne 9’7 % par an. En compl4ment du 
graphique des pr4visions de la demande (Fig.5)’ on ajoutera que la 
consommation nationale ç’est accrue de 2’39 millionç de tonnes en 1988 a 
2,57 millions de tonnes en 1489 ( 8 )  : 

1987 1988 1989 1990 199 1 1992 1993 1991) 1995 2000 

#OwCC: CoQOtdin FinanCht% & Fomento; dlabowion B.C. (Iggi]. 

! 

Um augmeraraticm de 840 O00 tc~ms de la capaciti: ins#.&e jwqu’en 1992 revient a 55 milliclns de 
dollars. 



1.2 - &.rzJ<:tz?re$ de JI *ar%?P**&‘‘tfes t3:weaterjes 
Wune mani&e g&n6rale4 c=”& 1”Bht  Oquatorien qui dOtient l’essentiel 

des titres de propri4G des soci4t4s sp4cialis6es dans la production 
industrielle de cimeat. Ce statut juridique favorable lui sera souvent 
reprsch6, comme nous aurons 1Zoçcasion de le wir, par les adversaires de 
~ i n ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ n i ~ m ~  Btatique gui arguent des maigres r4sulb.b Bconomiques 
obtenus par ces entueprises publiques pour &clamer leur privatisation 
imm4diat.e. En r8wliiG, le capital social des cimenteries 4quatarienaes se 
r4partit pr&cis&ment de la mani&re suivante (Fig.6) : 

La Cemento Macional represente l’enixeprise la plus impartantie en 
termes dg produçtioa (Vair Annexe Grap. 1) et. de chiffres de ventes r4afisQes; 
53 W de ses actions sont aux mains de prapri&aires privi% tandis que les 
47 % restantes appartiennent a un organisme financier public, La 
Corporacih Financiera Nacional (C.F.NI. En ce qui concerne la soci&& 
Cementos Seiva Alegres la proprit36 de son capital est divisGe entre une 
banque &Etat  (40 %I çharg& du financement. de programmes d’habitat 
gopufair-9 Pl et fa C.F.N (40 %I; le reste des actions appartenant au secteur 
priu4 national. Quant i Gemmtos Guaphn, less- parts de rEtat dominent a 99s 
le capital Be f”e5latmprise; ce  ou^^^^^^^ Bcrasarrt lui assure Quidemment ura 
droit de regard exclusif sur les orientations et les dkisions likes au 
fonçaonnerflent de cette cimenterie. Enfin, la soci&& Cemento Chimborazo, 
dont une fork majorit& (45 X) de ses actions est contr81$e par un institut 
para-public de d6veloppement (BEDE) abandonne le reliquat de ses titres au 

I 

9 I1 s’sit du Bmm E c m m a  da h Vivienda, B X.V. 



j .  cavital priv6. Des quatre soci&& cit&s, La Cemento Nacional est celle qui 
pr&en& les t a u x  de rent.abilit.4 et de productivitd les plus &w& par rapport . 
- 
8 ses trois concu,rresnbs; ainsi, l'emmen du ratio niveau de ventWcapacit6 
install& (Fig.?) illusti-@ bien le dynamisme de cette entreprise a capitaux 
mixtes : 

f 1.2 - L'aumnentation des coûts de la construction. 

Bans le cadre de la politique Qconomique anench par le gouvernement 
du pr8sident Rodrigo tjorja, la fixation du prix officiel des maGriaux de 
coastructica a chmh4 A se rapprocher de leur cocit r&l de prrsdiictioxl, dafis 
un souci non avoue de laisser jouer les mkaniswaw correcburs du march& . 
EraUquein@nt, cette reclierclse d'une plus grands <sv8rit&> des prix a conduit 
& l'abandon progressif des ilombreuses subventbons gh4reusemern.i; 
sctroy6es pendant l'euphorie p&-oli4re. Mais, les effetç &"niques c?es 
mesures d~ líb,Qralísation prises par le FrorAt Economique(l0) se sont 
matkrialis6s en u m  acc&l&ration de la hausse des inpuCs malGriels 
consomm4s. Produits straGgiques de la consl;ruc.tion, le ciment et le fer n'ont 
pas &3iappd. cette politique de r6gulatian marchande. 

<3&e!t 

. 

21. - le c w r 2  cz'rr gm&t*?J 

Situ6 sur la liste h4tkrogGne des produits ( 1 1 )  adminisW4s par le 
Mhis6re de l'Industuie, la valeur du quintal n'avait pas connu 
d'augmentatiiofi compensatrice depuis 1 9 8 4. Or, comme l'indique le 
graphique qui suit (Fige), c'est seulement a partir de janvier 1987 que les 
bntaCives de rchjusteinent des prix se su.cc&dent; au fil du temps, cette 
politique correctrice s'est accentu6e pour devenir un outil systdmatjquement 
employ4 par la puissance publique : 

. .  
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Les explicsxtrions four~~ies par le F r m t  Economique pour justifier les 
ha;uss@s successives du ciment peuvent &re synth6tis4es de la mani&@ 
suivante : d'ufie part, une r&nun&ration plus r6alist.e sehn le coût de 
prclducuon $TZ vigueur permettrait aux fabriques de retrouver un seuil de 
rei~hbilit4 aubrisant le financement des projets d'er&nçion et de 
tnodernisation des cimeateries (cf .supia). Seron Iss p r o p  de* l'ex-hiinistis 
de 1'IZnbustxie Jacinto Jouvin recueillis par la presse, les fabriques n'avaient 
pas le choix : augmenter leur prix de vente ou aller directement à la faillite. 
a'auh-e part, on peut igalemernt consid4rer le reachBrissement du ciment 
comme une aide l'investissement massif dans les cimenteries : en effet, la 
sous-valorisation du prix du quintal kquabrien par rapport au march4 
inbrnational n'incite paç les investisseurs Bventuels à placer leurs capitaux 
dans des industries pr4senianat des taux de rentabilit4 faibles. Finalement$ 
selon le gouvernement, l'impact des accroissements pbriodiqueç serait 
minime et n'affecterait que 5% du cofit total de coiistt-uctícm d'une maison; 
cette derni6re estimation fut vivement critiyu8e comme erron& par les 
coastxucburs. 

22 - L %h?!UtYh? c$¿ì p ? k  du fex 
Moins poldmique et spectaculaire, ta d&isiora de modifier a la hausse le 

prix du fer Put n4airzmoiiis prise dans les derniers mois de gestion de l'ex- 
Ministre de l'Industrie. A premi4re vue, on est surpris (Fig.9) non tant par 
l'ampleur des a,ugmentat&ms d4ci88es que par leur rdgularit4 Zi des 
inkrvallcs rapgrochks; l'impression dominante est que l'on SE" tYouve en 
pr6seszcs d'une strat6gie ponctuelle B ix-4~ court terme visant $i effacer des 
erreiix-s de; yestdm anb4rieuref; des sidi4rurgies 6quatoriennes. Mais l'absence 
d'usa plan coh6reiat et global ch r4activatiion Qconornique n'a fait qu'attiser Is 
mQcontentement g4n6ral des professionn els, lesquels insistent fr4quemmen.t 
sur les cons4quences inflationnistes d'une lib&a.lisation erratique des prix 



I 

pour l’ensemble des mati6re.s premí6res et des facteurs utilis6s danç le 
processus de production : 

111.- LES A ALTSES IE?TEWPRBTATIVES. 

Pr4alabIe nBcessaire pour mesurer et mieux comprendre la profondeur 
I de la crise qui s&it dans l’industrie de la constructiQn, le diagnostic 
I prhk€ent -plus ou moins connu selon le degr6 d’implication professionnelle 
l des acteurs du Poacier moyen-, sert. souvent de toile de fond pour entamer 

une recherche des origines de cette d4pressíon. D’apr&s la positim 
$conomique et sociale occug4e dans l’appareil productif, il eçt &vident qus les ! 

1 inb?rgr~tatio,ns fournies varieront et divergeront jusqu’a occultar parfois 
m6me la r4alit6 des faits. Malgr4 cela, et saris vouloir $tre exhaustifs SUI une 
question aussi complexe, íl me semble que la quínt&ssence des points de vue 
s’exprime au travers des courants de pens& suivants : 

i 

1 

j 
I I I. 1 - Les responsabili?Ss 4conom i € p E S ‘  i 

i I 
De l’ensemble des díSCUSSiQnS ayant trait ii l’btude des causes 

Qconomiques de la crise du logement, se d6tachent essentiellement deux 
cathgories d’exqAicatíon : d‘une part, une inkrpr6tation dans laquelle le 
facteur financier et “&taire est consid&& comme une v6ritabIe barfigre 
empschamat le libre l’accks a la propiet4 des classes moyennes. D’aube part, 
en complkment de nos analyses ÇUT l’offrs de cimenta un pr6suppos4 ne%- 
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lib8wal tYouve dans Yexistence d'un march4 oligopolistique constitu4 par les 
ciinenteries une raison suffisante pour expliquer leur ineapacit.4 à rc$xxidre 
aux besoins des promoteurs. 

l. I: - L-&Alp?fi?LTtti?! f i h L ? f l & h  et mi?!&?LTJke. 

On comprendra alskment combien il est difficile de &parer la 
grocluct,i;ion du logement d.es possibilit4s concr4tes de son financement. Avant 
d'entxer dans le d&ail des cofib finarrciers de í'immobilier, on aura une idde 
de l'importance de la question en examinant pr4alablement les diff8rents 
&seaux financiers li4s a la construction individuelle (Fig. 1 O) : 

Ainsi, 8x4 moins de cinq annbes, les pr&s B taux d'intkr& mod4r4 
offer& gar la Sbcuritk Sociale, 19s Caisses d'Epargne (ou Mutuelles) et le B.E.V 
ont 8t.4 d6plac8s soit par des apports personnels. soit par des ressources 
Bancaires. Les difficult.& croissantes a Einancer une politique ,sociale d'aide 
au logcmx" a.mm4rent l 'Etat  Qquatorien à red6finir sa participation 
dcolzomique ett par cons&pxit, a laisser une plus grande libert.4 au systkme 
bancaire priwk Bans le cas; des couches moyennes urbaines, la capacit.4 
c&"grunt;er auprbs des bmques implique en outre un certain nombre de 
wnditiais d'or6re pkuniaire que l'inflation g4n&alis& et 1'Brosion 
mon&iire permanent@ rendent aujourd'hui difficiles a r h n i r  : deposer sur 
un COXXP~G couxant une somme d'argent reprdsentant un pourcentage de la 
valeur de I'fiabitation envisagck ( 1 21, avoir des revenus mensuels r&uliers, 
wespoazsabilit6 de plusieurs garan'cs solvables, etç. 

En r4sum4, 19s reproches que l'on adresse gh6ralement aux circuits 
financiers formels sont de deux ordres : d'une part, le coût actuel du cr6dit 

.. . 



i correspond & un pr4Gvement &lev4 sur 1’6conomie domestique des employ& 
publics ou grivhs, & tel point que que ses b4ndfices actuels deviennent moins 
tangibles plus le tangs passe. En mars 198 lØ on estime la hausse des prix de 
d&ail aux environs de 47 ZØ tandis que les taux d’int&r$t auxquels les 
banques pr8tent de l’argent oscillent entre 55 et 60 % annuels. Un exemple 
ccrrrc&t tir4 d‘un r4csnt article de prssss pa-mettra de mieux saisir la spiralla 
inflationniste des coûts financiers : 4 4  .. L‘argent obtenu d’un pr6t a les coûts 
suivaab : ... ua appartement modeste de 8 200 dollars requiert le paiement 
de 233 dollars m@lnsuels; et, avant de l’acyudrir, [il faut compter] au moins 
1 O00 dollars corfime paiement de la r4servatdon. [Le prix de vente] d’une 
maison Bquivaut & 13 O00 dollars. Le droit de rkervation sera de 2 O00 
dollari;; le solde de 1 1 O00 dollars repr6sentera un remboursement “ m e l  
de 356 dollars ... )) (‘31. 

B’a.u&e part, la limitation majeure du cr4dit bancaire r4side dans son 
c o n k m  avant tout marchand -mgme s’il offre l’avantage du terme-, dans la 
mesum oh ce genre de cr4dit est li6 a une Grbance hypotlakaire, laquelle 
conkain& n’est gas sans risques en p4ríode de rbcession. Si sa remise en 
cause n’est pas encore a l’ordre du jour, d‘aucuns souhaiteraient nbanmoins 
une n5forme du mode actuel de financement bancaire qui accroisse non 
seulemerat le volupllc des cr4dits destin& au logement r&&5x&iel mais 
propose parall4lernent des am6liorationç substantielles : &&vation du 
montant des crkdib en fonction du salaire minimum, $talement des annuit& 
dans I@ t@mps (do 10 & 25 ann&&, all&gsmeat des exigences 16gales (plans 
de c~nst.t-uc~joxì, c~%ifcat &inscription mursicipale,..) inciisyeiisabales p u r  
obtemir f’autorisation de @tØ &.c. 

Comme nous l’avons vu, l’offre insuffisante de ciment ainsi que les 
rdvísions successives de son prix par les pouvoirs publics n’ont pu r4soudr.e 
jusqu‘% gr4sent les probl&mss pos& par l’approvisionnement en matidre 
promi&% ds l’activít4 de la consbucUon. D’ailleurs, la tt&se de la pr6sence 
d’un march& oligopolistíque du ciment responsable de la crise tend a &.re, 
utilís8@ non seubxnexat comme un facteur explicatif mais aussi comme un 
argument suppl&nent.aire en faveur de la pr.ivatisation imm4diate des 
cimenteries. Ainsi, l’observation de leurs partç respectives de marche 
(Fig, 1 1) apporte incontestablement de l’eau au moulin des partisans du 
retuur 6. une concurrence moins imparfaite : en 1988, 75 % des ventes furent 
r&~lis&?s par une seu.ls entreprise (La Cemento Nacional) tandis que le reste 
du marc116 (25%) revint aux autxes fabriques de ciment : 



1 I 1 1 

Malgt-4 cela.' f"in4gale structure du march4 tie r4suit.e pas tant 8"urae 
absence de concurrence emPGchant les firmes d'atteindre des performances 
productives et une rentabilitk souhaitables que &une conjonction de 
circonstances Pconomiques, politiques et sociales qui ont abouti B limiter 
s4rieuseinen.t les capacibis productives de ces u.niGs : 

En premier lieu, il €st. ~r~~~~~~~~~~~ que des facteurs e~drieurs au 
f Q $ ~ c ~ Q n n ~ m ~ n ~ ~  mgme de ces entreprises aient eu une grande part de 
responsabilitd dans leur 15cfiec productif et financier. tout &abord, 
l%macerbatian de la concurrence internationale Cl?) a suscit.4 un abaissement 
relatif du prix in&"onal du ciment et a encoumg4 corollairement la 
banalisation de son importation au gr8 des penuries inarieures du produit. 
En second lieu, l " ~ c ~ o ~  de f"Etat n% pas eu comme prioritd principale 
~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ o n  &une vdritabh industrie du ciment qui puisse satisfaire les 
besoins croissants du pays b u t  en d ~ v ~ l ~ p ~ a ~ t .  ea mQme temps les 
p o ~ ~ n ~ . i a ~ i ~ ~ ~  de l"apparei1 de ~ r ~ ~ u c ~ ~ n ~  on s'est s ~ ~ ~ l ~ ~ ~ n t  content4 de 
canaliser des ressources vers un secteur de prestige ~ p r ~ ~ n a n ~ e  du mythe de 
t'itidusixie industria1isante.l sans s'iinqui4ter outve mesure de la faible 
rentabilit4 des transferts de capitaux r4alisBs. En effet, les politiques de 
substitution d'importations de m$me que pBtroli&re naont pas 
apporG de changements substantiels dans les modalit& d'intervention de la 
puissance publique : au conta-aire, les nombreuses exon4rations fiscales 
concdddes n'ont fait que renvoyer -X ,~d w2km L w k r ~ L ~ m ~ ~ a ~  la ndcessit-6 de 
parvenir 5 glus d"efficacit4 Bconomique dans la gestion des cimenteries. 
Trsisi&aiement, ill est utile de souligner que -m8nie bien les 
fabriques conaaisseat actuellement des probltimes identiques à ceux 
qu'exp4rimeat.e la majorit4 du secteur manufacturier dqu.abrien : une 
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816vatiou. rapide de leurs cofits financiers, un haut niveau d'endettement 
inerne, une difficult4 obtenir des &"mies d'4chelle sur un march4 I .  

I.  rc 

intikieur de petite hile, etc. constituent les donndes essentielles de la 
probl6ma.tique ds l'administration des cimcnt;eries. 

En conclmion, travailler a pertes sans pr4voir l'essor futur des unit& 
de production ne p@rmettra certainement pas de relever les nouveaux d4fis 
de lØurbanisation galopante en Equahur et d'att6nuer simultan4ment les 
r6cenbs r4percussions socio-Bconomiques de 1'6puiss;ment du enodhle 
rentier. C'est dans CG ca.dre g8n6ral qu'il faut donc replacer les derniers 
essais ponctuels de 1'Etat txntant de r&ntroduire, dans les fabriques de 
ciment, quelques principes du jeu capitaliste comme Yautonomie financiPre 
ou la planification strat4gique des investissements. Finalement, nous 
insisterons sur le fait que la. manipulation compulsive de la variable prix de 
venb ne constitue pas a elle seule une politique industrielle coh6rente et 
que, dans un avenir relativement proche, le secteur de la construction ne 
fera pas l'bconomie &une r4f orme structurelle. 

I I I .2 .- L'origine politiclus de la crise actuelle. 

Si l'on ajoute aux points de vue techniques abord& prdcddemtneat une 
approche comp1ckm"h-e qui attribue la kradan&e d&qxessive du secteur de 
1% cczctxuction aux d6cisions de politiqua 6conomiqus prises d8s le s o i s  
d'acrÜt f 988 par le gouvernement social-d4mocrate du prdsibent R.Borja 
Cevallos, la discussion 5u.r les origines de la r4ceçsion prend immQdiabment 
une tournure kwucou.p plus politique. En effet, la critique acerbe du schkma 
de ccgradualisme &onamique>> &manant des professionnels de la 
cons&ucUon n'est jarfiais gratuite guísqu'@lle s'accompagne non seulement 
&une remise en cause de ces raesures mais aussi d'un questionnement des 
r6sultats sociodconomiques issus de l'in?m-vention de l'Et&. 

- 
L'expression < <gradualisme &"mique>> dbsigne l'ensemble des 

pratiques Bconomiques et "mta i res  exp6rimenGes par le gouvernement 
4quat;oricn pour r4cupkrer, sans heurts et de mani4re progressive, les grands 
&quilibres macwo-4cc"iques perdus dans les domaines suivants : secteur 
exterfie, r&wve mon&xlre internatioraal@, d6ficit budg$xdre, indice des 
prirr ... Mais, a la diff4rencs des exp6riences ultara-msn6taristes de la d6cennis 
soiYanb-dix -dont 19s co,tfits sociaux 81ev& ont Bloignb d4finitivement leur 
rbp4titjon dans uti futur proche-, la politique suivie par le pw4sideylC R.Borja 
peut yuzrlifi4e de g%-a.duelle clans la mesure o Ù  sa moindre intensi&$ et 
son absence de syst.&natisatiori tt-i40,risaiat..e 1'8loigneet f ormelisment du 

__  xnod&le nh-lib&al. Concr&bm@at., au cours de ces deux dernidires anniles, les 
insfxusnexats smployd-s pour atteindre les crbj ectifs gouvernementaux de 

,. 
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i . + stabilisation Qconomíqtie et moicLBhire ont fait appel tour a tour aux mini- 

I .  C .  lf'n9ration de quelques (pas t~us ! )  prix administ&, a la diminution du 
volv.me de cr6dilcs publics distribu& ... Le pragmatisme &conomique de 1 'Eht  

I dam la, ccmduIte des a.ffair@s du pays a ent;us,h6 ds vives reactions et parfois 
i m$m@ une franche hostilitx.5 de la. part des associations de constructeurs . 

M&ne si elles reconnaissent la n4cessit6 impkrieuse d'assainir les 
1 structures de 1'8conomie Bquabrienne mises a mal aprks plusieurs ann4es 
I &euphorie p&roli&e, les Chambres de la Construction confbrent cependant 

d6pressi.cTes de l'appareil productif sans qu'apparaissent a l'horizon les 
premier$ sigFaux de sa r6activation. La p6rennit.4 inqui6tant-e des taux de 
cmissance liegatifs du secteur aifisi que la spirale inflationniste des raatj6res 
premieres et des facteurs productifs rendraient -selon elles- plus &vident le 
ca.ract&re erworn4 de la voie actuellement choisie par les aubritks "&taires. 
Eu bgard s),u logement rBsidentie1 et  populaire, de nombreuses critiques 
soulignent combien le bilan du gradualisms en krmes sociaux et productifs 
s'av&r@ d'oraì et d4ja lourd pour les caf5gories sociales co,ncern&s : 
l%npos~ibi~it..4 de maitriser l'enboI.de des mÛ& et  l'incapacit4 de, l'industrie a 
r6pondre matdriellement & leur demande croissarate ne permettent pas de 
combler l'important ddficit de l'habitat, une telle situation repr4sentant une 
source virtwdle de m4cofat;l;nbment social. 

! t d6valuations p6aiodiyues du sucre WØ à la flexibilit.4 des taux d'inGrGtØ ia 
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I aux dkcisions gouvernementales le pouvoir de prolonger les tendances 
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La condamnation v6hh-u" des moyens et des cons6quences li& 5. 
I'applicdtion du gradualisme gouvernemenhl d4boucfie simultrrfl8ment sur 
une &valuation skv6re de Il'efdicacith de l'intervention publique 1orsqu.e 
celle-ci se conBertit en un obstacle au libre jeu des intdr&s pr ivh  d.e la 
construction. Au cours du temps, la dimension socio-Qconomique de l'action 
&tatique dans les domaines du logement social et de l'infrastructure 
indispensable au d4velopgement s'est consid6rablement accrue jusquJa 
m6me devenir l'&$ment mobur de la croissance de l'industrie du bâtiment : 
ola estime, par exemple, que le degr4 de d4pendance des entreprises de ce 
secteur envers les investissements publics atteindrait environ 70 % (16). Des 
grogramraes nationaux d'aabifat pour les couches ddfavorisdes de la 
population Gquatorienne j usqu'a la construction d"4dif ices et d'8quipement-s 
coffectifs sa, participation aux c6tds du secteur prim5 n'a fait que s'&argir, 
tout en prmmnt des aspsc-b multiples aux intkr6ts contradictoires.. ces 
anta.gonismes sont g8n6ralsment ddvoil& lorsque les moyens 4conomiques 
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I de l 'Etat  rentier se trouvent $tre comprimks brutalement soit par le 
. +  mnfoscermnt des contraintes intematijonalss (remboursement de la dette 

exthrieur@, límit&ions dans le cr4dii international, baisses des recettes 
d'c-rrportatiorn ... ) soit par la persistance de probl6mes intkrieurs. Comme c'est 
le car; aujourd'hui, le procès concernant le caract&-e improductif et 
parasitaire de Y E h t  reprend de plus bel en s'appuyant principalement sur 
les litiges financiers que ce dernier maintient avec un grand nombre de 
promoburs. Si la r k b ~ t i o n  oblíg6e de la capacitk d'investir du secteur public 
est g4nhlement  comprise Bhnt donne le marasme actuel, par contre la 
suspensio~i du. r42;Iement des commandes rdalis4es au profit de la collectivitk 
est moins facilement admise et fait l'objet de r4clamations r4it6r4es de Pa 
part d.es crbanciers : au montant total de l'endettement &auque auprks deç 
m a h m  d'oeuvre atteignant approximativement les 2 O millions de dollars, on 
devrait ajouter Bgafement la somme (non pr6cisie) des agios à verser pour 
les retards s u r w m s  dans le paiement des contrats. Sur la base de ce 
conbratieux explosif, on comprsndra a i s h s n t  que l'anti -intsrventionnísms 
actuel et IØint&& rkcent pout- le th&me de la privatisation des entit.& 
publiques redoublent d'intensiG quand on annonce officiellement une 
augmentation des d4penses cohrantes (salaires de la bureaucratie) dans le 
dernier exercice budgdtaíre. 

En. plus des effets strictement 4conomiques abord& ci-dessus, da 
&pression qui affecte aujourd'hui la construction se traduit aussi par de 
aombrc-ux COÛ% sociaux dont on peut díffícilerrbent ignorer l'existence. Des 
grobl&mes surgis derni&rement, nous avons choisi d'en retenir plus 
garticuti8rement deux en raison de leur i n th% trascendental : le premier 
fait r6fBrence aux coas6quences de la r6cession sur le volume de l'emploi 
dans le bgtiment; fe second kvoque les rkpercussions sur les couches 
mogemes de l'inflation des coûts de production du logement. 

En p4riode de prosp&iG, et selora son goids Bconomique dans une 
sod&d donnbe, il est bien conzxu que l'industrie de la construction'exerce une 
influence d4brmia'kanb sur la croissance d'une nation : le nombre et la 
diversit4 des liaisons &ablies avec l'ensemble du s p u m e  Bconomique 

I. sxp%iyusnt g8ndl;alement les multiples retomb&s induites par ce processus 
d'int6gration sociale. En. ce qui rel&ve d e  l'emploi par exemple, la dernande 
polymorphe du b%timent r w - s  les autxes branches Bconomiques (industries, 
soci&& de services, entreprises de transport, etc.) entvaîne une 
augmerdxtion du aiveau g4ii6ra.l d'occupaUon de la force de travail hiit 
da.ns ses unit&% de production que dans celles associees -de prks ou de loin-, 
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1983 
1984 
1985 
1986 
6987 

2. la promotion immobilière. 

Dans IC+ cas de I'Equabur, la prdsentation th8orique pr6cQdenb m6rits 
d'$trcs nuam& par la pris8 en coflsid&-atio~i des spBcificit6s de son march4 
bu havai1 : d'abord, rappelons que, au. cours des vingt-cinq dernihres anrdes, 
l'abandon. des campagnes a permis de dib4rer>> une main d 'Q~uvre 
consid&a'rJle; or seule une infime partie de cette force de travail non 
qualijfiee a pu s'employer dans le bgtiment des villes en expansion. Comme le 
" W e  l ' 8~0l~t ion  de la population active dans ce secteur (Fig.121, la 
localisation spatiale des kavailleurs est avant tout urbaine, bien qu'un fort 
contimgeizt demeure encore employ4 dans des chantiers a. la campagne : 

Zone w b h  zont nrrale 
[%I In] 
64,l 35,9 
63,9 36,l 
63,6 36,4 
64,l 36,l 
63,6 36,4 

Par ailleurs, en l'absence de donnees fiables et d&sagr&$es, le calcul 
des effets multiplicateurs sur l'emploi g4n6r6s par cette industrie s'av&re 
tout aussi difficile à effectuer ( 17); seules des estimations partielles peuveat 
Gtm fournies lesqueIIes ont uniquement u m  valeur indicative : a titre 
d'exemple (181, si l'on consid&rs que les besoins en habitation sont compris 
et&% 15 O00 et 30 O00 unit.& p3.r an, la satisfactdon de cette demande par 
l'industrie immobili6re justifierait la çr4ation de 50 000 postes directs de 
&ava.il et de 40 000 autres emplois indirecbx"t li& a cette hypothkse de 
f&ctivaUon. Il est clair cependant qu'a comparer ces chiffres a ceux de la 
population sous-employ& (Voir Annexe Tab.2 1, on note imm4diakment que 
la contxibution. de la construction ;h la solution des problèmes du march6 du 
travail est quaratit;xtivemerat faible. 

Enfin, la g&@raliszl;cion du ch6wage cons4cutive b. la crise et a l'absence 
, de reiance de 1'8conomíe Bquabriennrre limitent &rieusement l'embauche de 

. .  
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nouveaux travailleurs dans les entreprises du bâtiment : & cet Qgard, 
observe (Fig. 13) qu'a partir de la p&iode 1984- 1987 un ph6nomene de 
diminution des effectifs salari&, à un rythme relativement soutenu, tend à 
s'instituer. N&"ins, puisqu'il s'agit de la seule force de travail 
directenment uti&& dans ce secteur, le manque d'informations ne nous 
permet pas de d18terminer si la m8me tendance se retrouve dans les 
brancheç qui collaborent avec le secteur de la constuuction : 

Yariatiam annwlles 
1974-1982 
1984-1957 

* Popuk9hm Ecanomiqwrenl Active 
Saurcc :-Banque Centrale de I'EqlxZtcur, Baletin Anuario Wo 1 O (1987). 

- Elabbrrdion: B.C C1991). 

En AmGrique latine, et ceci demeure vrai pour YEquateur a quelques 
nuances pr&, la consommation fonci&re des çlasses moyennes rksidant darts 
les csntves urbains pr4sent.e certaines sp&iticit& en comparaison avec le 
reste du monde : d'ufie part, !sur fort degr6 d'insertien dans les çtruct~res 
marchandes de ces soci&h fait que Yaccession a la propri8G des salari& du 
secteur lpriv4 et public emprunte principalement les circuits de la production 
immohilihre capitaliste. C'est la raison pour laquelle le choix de r4aliser un 
projet @habitat. ccstarildard moyen>> d4pend pow beaucoup du niveau et de 
la nature des revenus disponibles; cette derniBre C0ndit.h s'aav6re d'autant 
plus d6brminant.e que l'absence d'aide directe de YEtat -r&serv&e, en 
principe lorsqu'elle erris&, aux groupes sociaux de faibles ressources 
moia&taires-, oblige B faire bauantage appel aux divers mkanismes de la 
fili4re ri'koderniste du logement. MGme si plusieurs possibilitds non officielles 
de financement a bon march4 (8pargne personnelle, cr4dits familiaux, usure, 
biens en gage, etc.) peuvent &re ut.ilis8es momentanément, leur incapacit4 a 
poUT~ir mobiliser un volume important de capitaux dans de brefs d4lais 
conduit ces ménages B recourir de maniere croissante au sgst&me bancaire. 

D'autre part, le contenu du foncier moyen refl6tant largement la 
pratique de l'urbanisme occidental, on comprendra pourquoi 1'Ppuisement 
actuel de Z'Bconomie de rente Bquatorienne complique le changement et 
a"adapt.ati.on des compsrkmenb d'achat immobilier des classes moyennes. De 
m&ne, en supposant que soient lev&ì les barrières que sont l'axquisiticrn 
d'une terre wba.iiie dam un quartiex- r&identisl et son am&"ment 
foncier aux normes internationales, la rhlisation d'une s~lution c q x G i :  à 
construire>>, dans un tel contexte de crise, se r&&le n8anmoins chaque fois 
plus coûteuse : comme nous l'avions d4j& observ6, l'inflation des mat6riaux 
de constf-uctit;rion a. eu gour cons4quence une augmentation du coût final du m2 
planchsr destin4 aux catkgories sociales selon leurs niveaux de revenus (voir 
Fig. 14) : 
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I3'auEue part) il est inconkstable que I"assainissement financier de l"apgarei1 
&&tique ou gara-48tique est plus que jamais $i l'ordre bu jour; vestige be 
l%canamis de rente, 1 'Eht  actuel n'a pas les moyens &une politique du 
logement social et encore mains la possibilit4 d'exercer une fonction 
d"entrahzment, grke a ses commandes, sur les induçkies de la construction 
: comme nous l'avons vu, son niveau B'e!ndett"nt auprBs de celles-ci lui 
interdit &, court terme un relancement par la demande publique. Enfin, on ne 
peut dissocier les deux prob16mes antkrieurs de celui de la diminution 
brusque du pouvoir &achat immobilier : dans le contexte d'inflation et 
&&osion "&aire caracbkisant. 1"Equatm.r B'auj surd"fiui, la d4tkrioration 
r6elle des revenus des diff4renbs cat4gories sociales pourrait 6tYe frein& 
par une politique d'aide au logement : prise en charge par l'Etat de 
l"immobi1ier populaire et politique &accession & la propri4i.G des couches 
moyennes de la soci644 constitueraient des mesures pr4alables a un pr9jet 
global de logements. 

Anfkexlt;, 
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1 ?fi8 592 
1 845 930 
1 456 415 
2 036,823 

1 128 437 
1 145 931 
1 138 733 

* Population Eo”iqwmet J.metiva 
Source : - 3LDIS : Estadht.ïcas del Ecudor. Actualizad611 1988. 

- El&bomtion : B.C (1991). 
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